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DELIBERATION n° 96-153 APF du 5 décembre 1996 relative à

l’indemnisation des salariés en cas d’arrêt maladie.

(JOPF du 19 décembre 1996, n° 51, p. 2211)

L’assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 96-313 du 12 avril 1996 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu la délibération n° 87-9 AT du 29 janvier 1987 relative à la garantie de rémunération des salariés en cas de maladie;

Vu la délibération n° 89-27 AT du 13 avril 1989 portant abrogation de l’article 4 de la délibération n° 87-9 AT du 29 janvier 1987 relative à la garantie de rémunération des salariés en cas de maladie ;

Vu l’accord social tripartite n° 96-2244 du 19 septembre 1996 ;

Vu l’arrêté n° 1102 CM du 15 octobre 1996 soumettant un projet de délibération à l’assemblée de la Polynésie française;

Vu la lettre n° 1609-96 APF/SG du 22 novembre 1996 portant convocation en séance des conseillers territoriaux ;

Vu le rapport n° 140-96 du 22 octobre 1996 de la commission des affaires sociales ;

Dans sa séance du 5 décembre 1996,

Adopte :

Article 1er.— Tout salarié en arrêt de maladie dûment constaté par certificat médical, adressé à l’employeur, dans un délai de 48 heures, perçoit de son employeur, une indemnisation compensant le délai de carence prévu par le régime d’assurance maladie applicable en Polynésie française.

Art. 2.— Cette indemnisation est versée directement par l’employeur au salarié malade.

Art. 3.— Le montant de cette indemnisation garantit au salarié malade le maintien équivalant à un, deux ou trois jours de son salaire d’activité selon qu’il a été absent 1, 2 ou 3 jours.

Art. 4.— L’indemnisation prévue aux articles précédents est attribuée selon les conditions suivantes :

a) 
pour les 2 premiers arrêts maladie dans l’année civile ;

b)
pour tout arrêt de maladie égal ou supérieur à quinze jours ;

c)
en cas d’arrêt pour les maladies issues de la liste des longues maladies telles que définies par les dispositions du régime d’assurance maladie ;

d)
en cas d’hospitalisation du salarié.

Art. 5.— En outre, pour tous les salariés malades dont le contrat de travail est en cours au jour de l’application des nouvelles dispositions de l’assurance maladie, l’employeur complète à partir du quatrième jour les indemnités journalières versées par la Caisse de prévoyance sociale pour garantir au salarié malade pendant une durée égale à celle de son préavis sa rémunération journalière d’activité.

Art. 6.— La délibération n° 87-9 AT du 29 janvier 1987 modifiée est abrogée.

Art. 7.— Les dispositions de la présente délibération prennent effet à compter du 1er janvier 1997.

Art. 8.— Le Président du gouvernement de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


Le secrétaire,
Le président,


Eugène BESSERT.
Justin ARAPARI.

Secrétariat Général du Gouvernement de la Polynésie française


